
PREFET DU VAL DE MARNE
ISSN 0980-7683

RECUEIL 

DES

ACTES ADMINISTRATIFS

N° 64

Du 27 au 30 décembre 2019

AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00





     PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

      RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

N° 64

  Du 27 au 30 décembre 2019

SOMMAIRE

SERVICES DE LA PRÉFECTURE 

Arrêté Date INTITULÉ Page

2019/4188 30/12/19 Portant  transformation  de  l’Institution  interdépartementale  du  Parcdes  Sports  de
Choisy-le-Roi en Syndicat mixte ouvert

5

2019/4189 30/12/19 Portant  transformation  de l’Institution  interdépartementale  du  Parc du  Tremblay  en
Syndicat mixte ouvert

17

2019/27 30/12/19 Portant adhésion de la commune de Seine-Port (77) au Syndicat des eaux d’Île-de-
France (SEDIF) 

29

Arrêté Date INTITULÉ Page

2019/4178 30/12/19 Portant  approbation  des  tarifs  et  redevances  sur  le  Marché  d’Intérêt  National  de
PARIS-RUNGIS applicables à compter du 1er janvier 2020

33

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA
LÉGALITÉ 

SOUS-PRÉFECTURE DE L’HAY LES ROSES 



AUTRES SERVICES DE L’ÉTAT

Arrêté Date INTITULÉ Page

2019/1520 30/12/19 Réglementant temporairement la circulation sur la RN19 dans les deux sens de 
circulation entre les PR17+820 et 19+400 sur le territoire des communes de Boissy-
Saint-Léger, Limeil-Brévannes et Villecresnes

76

Arrêté Date INTITULÉ Page

2019/992 30/12/19 Portant  prorogation  de  l’autorisation  temporaire  de  circulation  des  véhicules
tranportant trois personnes ou plus sur certains voies réservées et dédiées du réseau
routier d’Ile-de-France 

80

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE
DE L’ÉQUIPEMENT ET DE L’AMÉNAGEMENT 

PRÉFECTURE DE POLICE 



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE

PREFECTURE DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE
PREFECTURE DE PARIS

ARRÊTÉ INTERPREFECTORAL N° 2019/4188 du 30 décembre 2019
portant transformation de l’Institution interdépartementale du Parc des Sports de Choisy-le-Roi en

Syndicat mixte ouvert

Le Préfet du Val-de-Marne, Le Préfet de la Région d’Île-de-France,
Chevalier de la Légion d’Honneur, Préfet de Paris
Officier de l’Ordre National du Mérite, Commandeur de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,
Officier du Mérite maritime,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 5421-1 et suivants, 
L. 5421-7 et L. 5721-1 et suivants ;

Vu  le décret n° 70-15 du 5 janvier 1970 portant création de l’institution interdépartementale du parc des
sports de Choisy-le-Roi ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatifs aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu la délibération  n°  02.28.06.19  en  date  du  28  juin  2019 du  conseil  d’administration  de  l’institution
interdépartementale  du  parc  des  sports  de  Choisy-le-Roi  proposant  la  transformation  de  l’institution
interdépartementale précitée et invitant les membres des organes délibérants à se prononcer sur cette-dite
transformation ainsi que le projet de statuts ;

Vu la délibération du conseil de Paris n° 2019 DJS 188 en séance des 1er, 2, 3 et 4 octobre 2019 approuvant
la  transformation de  l’institution interdépartementale  du parc  des  sports  de Choisy-le-Roi ainsi  que  les
nouveaux statuts ;

Vu la délibération du conseil départemental du Val-de-Marne n° 2019 -5 – 5 . 2 . 13 en date du 14 octobre
2019 approuvant la transformation de l’institution interdépartementale du parc des sports de Choisy-le-Roi  
ainsi que le projet des statuts ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale de la coopération intercommunale du Val de Marne du
30 décembre 2019 ;

Considérant que les dispositions de l’article L. 5421-7 du CGCT prévoient que : « Lorsqu’une institution
ou un organisme interdépartemental mentionné à l’article L. 5421-1 remplit les conditions fixées à l’article
L. 5721-2, il peut se transformer en syndicat mixte. Cette transformation est décidée, sur proposition du
conseil d’administration de l’institution ou de l’organisme, par délibérations concordantes de ses membres.
Les organes délibérants des membres se prononcent dans un délai de trois mois à compter de la notification
à leur président de la délibération proposant la transformation. A défaut de délibération dans ce délai, leur
décision est réputée favorable. [ ...] » ;

Sur proposition du préfet du Val-de-Marne et du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ;
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ARRÊTENT : 

Article 1  er   : Est autorisée la transformation de l’institution interdépartementale du parc des sports de Choisy-le-Roi
nouvellement nommé Parc de Choisy-le-Roi Paris - Val-de-Marne en un syndicat mixte ouvert à compter du 1er

janvier 2020.

Article 2 : Les statuts du syndicat mixte ouvert sont annexés au présent arrêté.

Article  3 :  L'ensemble  des  biens,  droits  et  obligations  de  l'institution  interdépartementale  sont  transférés  au
syndicat mixte, qui se substitue de plein droit à l'institution interdépartementale dans toutes ses délibérations et
tous ses actes à la date de la transformation. Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur
échéance,  sauf accord contraire  des  parties.  Les  cocontractants  sont  informés de  la  substitution  de  personne
morale. La substitution de personne morale aux contrats conclus par l'institution interdépartementale n'entraîne
aucun droit à résiliation ou à  indemnisation pour le  cocontractant.  L'ensemble des personnels  de l'institution
interdépartementale est réputé relever du syndicat mixte, dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les
siennes.

Article 4 : Le siège du syndicat est fixé à Plaine Sud – Chemin des Boeufs – 94000 CRETEIL

Article 5 : Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage dans les collectivités concernées. 

Article 6 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Melun dans le délai de deux mois
courant  à  compter  de  sa notification, ou  dans  le  même  délai  d’un  recours  gracieux  adressé  aux  autorités
préfectorales,  ou  hiérarchique  adressé  à  la  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations  avec  les
collectivités territoriales - 72 rue de Varenne - 75007 Paris.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  sur  l’application  Télérecours  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr.

Article 7 :  Le préfet du département du Val-de-Marne, le préfet de la région d’Île-de-France et de Paris, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication dans le
recueil des actes administratifs des préfectures du Val-de-Marne, de la région d’Île-de-France et de Paris, et dont
copie  sera  transmise,  pour  valoir  notification,  à  la  présidente  de  l’institution  interdépartementale  du Parc  de
Choisy-le-Roi, au président du conseil départemental du Val-de-Marne, à la maire de Paris, ainsi qu’aux maires
des communes concernées et, pour information, au sous-préfet de Nogent-sur-Marne, à la sous-préfète de l’Haÿ-
les-Roses, à la directrice départementale des finances publiques, au directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Le préfet de la région d’Île-de-France, 
préfet de Paris

Pour le préfet et par délégation,
La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région

d’Île-de-France
préfecture de Paris

SIGNÉ

Magali CHARBONNEAU  

Le préfet du Val-de-Marne,

SIGNÉ

Raymond LE DEUN
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PREAMBULE 
 
 

PREAMBULE 
 
L’Institution interdépartementale du Parc interdépartemental de Choisy-le-Roi Paris-Val de 
Marne, formée entre le Département du Val-de-Marne et le Département de Paris, aujourd’hui 
Ville de Paris, est transformée en Syndicat mixte ouvert conformément aux dispositions de 
l’article L. 5421-7 du Code général des collectivités territoriales (CGCT.  
 
 

Article 1. Dénomination et composition 
 
En application des articles L. 5721-1 et suivants du CGCT, il est institué entre le Département 
du Val-de-Marne et la Ville de Paris, ci-après dénommés les « membres », un syndicat mixte 
dit ouvert, qui prend la dénomination suivante : « Parc de Choisy Paris-Val-de-Marne », ci-
après dénommé « le Syndicat ». 
 
Le Département du Val-de-Marne et la Ville de Paris constituent les membres dits fondateurs. 
 
 

Article 2. Siège 
 
Le siège du Syndicat est fixé à Chemin des Bœufs, 94000 CRETEIL 
 
Ce siège pourra être transféré en tout autre lieu par délibération du Comité syndical adoptée 
à l’unanimité des membres du comité présents ou représentés.  
 
 

Article 3. Durée 
 
Sans préjudice des dispositions légales applicables relatives à la dissolution des syndicats 
mixtes ouverts, le Syndicat est institué pour une durée illimitée. 
 
 

Article 4. Objet  
 
Le Syndicat a pour objet d’assurer l’aménagement et la gestion d’un parc de détente, de loisirs 
et de pratiques sportives, incluant la gestion d’espaces naturels, et dont le périmètre est défini 
dans le plan annexé aux présents statuts.  
 
 

Article 5. Activités et missions complémentaires 
 
Le Syndicat exerce les activités qui présentent le caractère de complément normal, nécessaire 
ou utile à l’exercice de son objet.  
 
Il est autorisé à réaliser, au profit de ses membres ainsi que de collectivités territoriales, 
groupements de collectivités, établissements publics et autres pouvoirs adjudicateurs non 
membres, des missions de mutualisation, de coopération et des prestations se rattachant à 
son objet ou dans le prolongement de celui-ci. Ces interventions s’effectuent suivant les 
modalités prévues par les lois et règlements en vigueur et en particulier, lorsqu’elles ont 
vocation à s’appliquer, aux règles de la commande publique.  
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Le Syndicat est également habilité à être coordonnateur de groupements de commandes se 
rattachant à son objet ou pour lequel il aurait un intérêt, conformément aux dispositions légales 
et réglementaires en vigueur en matière de commande publique. 
 
Il peut aussi être centrale d’achat dans les conditions prévues par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur en matière de commande publique, pour toute catégorie d’achat ou 
de commande publique se rattachant à son objet.  
 
Le Syndicat est susceptible de participer à tout organisme extérieur dont l’objet social est en 
lien avec son objet statutaire et ses missions. 
 
 

Article 6. Adhésion 
 
Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités non membre est susceptible 
d’adhérer en sollicitant cette adhésion par délibération. L’adhésion doit faire l’objet d’un accord 
du Syndicat par délibération de son comité syndical adoptée à l’unanimité des membres du 
comité présents ou représentés ; en outre, l’accord, à la majorité absolue des suffrages 
exprimés, de l’organe délibérant de chacun des deux membres fondateurs est requis.  
 
 

Article 7. Retrait 
 
Chacun des membres est susceptible de solliciter son retrait par délibération de son organe 
délibérant. Le retrait doit faire l’objet d’un accord du Syndicat par délibération du comité 
syndical adoptée à l’unanimité des membres du comité présents ou représentés ; en outre, 
l’accord, à la majorité absolue des suffrages exprimés, de l’organe délibérant de chacun des 
deux membres fondateurs est requis.  
 
Les conditions financières et patrimoniales du retrait sont déterminées conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires applicables. 

 
 

Article 8. Le Comité syndical 
 
8.1 – Composition 
 
Le Syndicat est administré par un Comité syndical composé de délégués des membres selon 
les règles suivantes : 

- Six délégués de la Ville de Paris.  
- Six délégués du Département du Val-de-Marne.  

 
Le mandat des délégués est lié à celui de l’organe délibérant qui les a désignés ; ce mandat 
expire lors de l'installation des nouveaux délégués au Comité syndical désigné à l’issue du 
renouvellement de l’organe délibérant du membre concerné.  
 
Lors du renouvellement général de l’organe délibérant d’un membre du Syndicat, ce dernier 
dispose d’un délai d’un mois pour désigner ses délégués. A défaut d'avoir désigné ses 
délégués dans le délai prévu aux alinéas précédents, le membre concerné est représenté au 
sein du comité syndical par son Maire ou Président ainsi que par le premier adjoint ou premier 
Vice-Président dans le cas contraire. Le comité syndical est alors réputé complet. 
 
En cas de suspension ou de dissolution de l’organe délibérant d’un membre ou de 
renouvellement de cet organe délibérant ou de démission de tous ses membres en exercice, 
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le mandat des délégués du membre au comité syndical est prorogé jusqu'à la désignation des 
délégués par le nouvel organe délibérant.  
 
En cas de vacance parmi les délégués d’un membre pour quelque cause que ce soit, ce 
membre pourvoit à leur remplacement dans le délai d'un mois. A défaut de remplacement dans 
ce délai, le comité syndical est alors réputé complet. 
 
 
8.2 – Représentation en séance 
 
En cas d’empêchement d’un délégué, celui-ci peut donner pouvoir écrit à un autre délégué 
titulaire de voter en son nom. Aucun délégué titulaire ne peut recevoir plus de deux pouvoirs. 
Ces pouvoirs sont toujours révocables. 
 
 
8.3 – Quorum 
 
Le Comité syndical délibère valablement lorsqu’au moins la moitié des membres qui le 
composent sont présents ou représentés. 
 
Dans le cas où le quorum ne serait pas atteint, une nouvelle réunion devra avoir lieu dans un 
délai qui ne sera pas inférieur à trois jours, sans condition de quorum. 
 
 
8.4 - Attributions   
 
Le Comité syndical règle par ses délibérations les affaires du Syndicat.  
 
En particulier, il élit le Président et les Vice-présidents, vote le budget, approuve le compte 
administratif et élabore le règlement intérieur. Il procède aux modifications statutaires dans les 
conditions énoncées aux présents statuts.  
 
Il dispose de toutes les attributions nécessaires à l’administration du Syndicat, hormis celles 
expressément confiées par lui sur délégation ou par la loi aux autres organes du Syndicat.   
 
Il peut décider, par délibération, de déléguer une partie de ses attributions au Président ou au 
Bureau dans son ensemble, sous réserve de celles qui lui sont confiées par la loi à titre exclusif 
et à l’exception des domaines suivants : 

- Le vote du budget du Syndicat, qu’il s’agisse du budget primitif ou des délibérations 
supplémentaires modificatives du budget primitif ainsi que les décisions portant 
dérogation aux règles de partage des contributions prévue à l’article 12 des 
présents statuts ; 

- L’approbation du compte administratif et du compte de gestion ;  
- Les décisions relatives aux modifications statutaires ;   
- L’adhésion du Syndicat à une structure de coopération locale. 

 
Le Comité syndical se réunit au moins trois fois par an, sur convocation de son Président. Il 
peut être convoqué en outre par son Président chaque fois que celui-ci le juge utile ; il est 
convoqué sur la demande du tiers au moins de ses membres. 
 
Les délibérations sont adoptées à la  majorité absolue des suffrages exprimés, sauf pour les 
délibérations portant sur des modifications statutaires et celles portant dérogation à la règle 
de répartition des contributions, conformément à l’article 12 des présents statuts. 
 
En cas de partage de voix, celle du Président est prépondérante. 
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Les délibérations du Comité syndical font l’objet de procès-verbaux. Ces procès-verbaux 
doivent être approuvés par le Comité syndical au cours de la séance suivante.  
 

 

Article 9 Le Bureau 
 
9.1 - Composition 
 
Le Bureau est composé du Président, de 3 Vice-présidents et de membres, élus par le Comité 
syndical en son sein. Le nombre de membres est fixé par délibération du Comité syndical et 
ne peut être supérieur à 40% du nombre total de sièges au Comité syndical. 
 
Chaque membre du Syndicat doit disposer d’un nombre identique de représentants membres 
du Bureau. S’agissant des Vice-Présidents, le 1er Vice-Président doit être élu parmi les 
délégués de l’autre membre du Syndicat que le membre dont le Président est issu ; les deux 
autres Vice-Présidents doivent chacun être élus parmi chacun des membres du Syndicat, à 
parité. 
 
Le mandat des membres du Bureau prend fin en même temps que leur mandat de délégué.   
 
En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, d’un siège de membre du Bureau, le 
Comité syndical pourvoit à son remplacement lors de sa plus prochaine réunion suivant le 
constat de la vacance.   
 
Quand il y a lieu, en cas de vacance, de désigner un nouveau Vice-président, celui-ci 
occupera, dans l'ordre du tableau, le même rang que l'élu qui occupait précédemment le poste 
devenu vacant.   
 
L’élection du Président entraîne une nouvelle désignation de l’ensemble des membres du 
Bureau.    
 
 
9.2 – Représentation en séance 
 
Un membre du Bureau empêché d’assister à une séance peut donner à un autre membre de 
son choix pouvoir écrit de voter en son nom. 
 
Le pouvoir est toujours révocable. 
 
Un membre ne peut recevoir qu’un seul pouvoir. 
 
 
9.3 – Quorum 
 
Le Bureau délibère valablement lorsqu’au moins la moitié des membres sont présents ou 
représentés. 
 
Dans le cas où le quorum ne serait pas atteint, une nouvelle réunion devra avoir lieu dans un 
délai qui ne sera pas inférieur à trois jours, sans condition de quorum. 
 
 
9.4 - Attributions et fonctionnement  
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Le Bureau délibère sur les affaires qui lui sont déléguées par le Comité syndical ; il peut en 
outre être réuni pour assurer la préparation des délibérations du Comité syndical. 
 
Les délibérations sont adoptées à la majorité absolue des suffrages exprimés des membres 
présents ou représentés.    
 
Le Bureau se réunit sur convocation de son Président ; il est convoqué chaque fois que celui-
ci le juge utile sur demande d’un tiers de ses membres. 
 
En cas de partage de voix, celle du Président est prépondérante. 
 
Les délibérations du Bureau font l’objet de procès-verbaux établis et signés par le Président. 
Ces procès-verbaux doivent être approuvés par le Bureau au cours de la séance suivante. 
 
 

Article 10 Le Président 
 
Le Président est l’organe exécutif du Syndicat. 
 
Il est élu pour 3 ans par le Comité syndical au scrutin majoritaire uninominal à trois tours. La 
présidence est assurée par alternance par un délégué d’un des membres du Syndicat par 
période de trois ans. 
 
Il prépare et exécute les délibérations du Comité syndical et du Bureau. Il est l’ordonnateur 
des dépenses et prescrit l’exécution des recettes. Il est l’autorité territoriale des agents du 
Syndicat et représente celui-ci en justice ainsi que dans tous les actes de la vie institutionnelle. 
 
En cas d’empêchement du Président pour quelque cause que ce soit, les fonctions de 
Président sont exercées par un Vice-président dans l’ordre du tableau.  
 
Le Président peut recevoir délégation d’attribution du Comité syndical, conformément aux 
dispositions des présents statuts. 
 
Il peut déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses 
fonctions aux Vice-présidents. 
 
Il a la faculté de déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sous sa responsabilité, sa 
signature aux directeurs et aux responsables de services. 
 
 

Article 11 Budget 
 
Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses nécessitées par l’exercice de son objet.  

 
A ce titre, il est habilité à recevoir, notamment, les ressources suivantes :  
 

1. Les sommes dues annuellement ou périodiquement par les entreprises délégataires 
en vertu des dispositions des contrats qui les lient au Syndicat ;  

 
2. Les contributions des membres aux dépenses ; 

 
3. Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du Syndicat ;  

 
4. Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des 

particuliers, en échange d'un service rendu ;  
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5. Les subventions, participations et fonds de concours de l’Europe, de l'État, de la 

Région, du Département, des communes, des groupements de collectivités territoriales 
ou établissements publics, membres ou tiers ;  

 
6. Les produits des dons et legs ;  

 
7. Le produit des emprunts ; 

 
Et, plus largement, l’ensemble des ressources que les syndicats mixtes ouverts sont autorisés 
à créer ou à percevoir en vertu des lois et règlements en vigueur. 
 
 

Article 12 Contributions des membres 
 
Chaque membre contribue, en investissement et en fonctionnement, à hauteur de 50% des 
besoins de financement du Syndicat. Il peut toutefois être dérogé à cette règle par un 
délibération du Comité syndical adoptée à l’unanimité des membres présents ou représentés. 
 
 

Article 13 Régime patrimonial du Parc 
 
Le Parc de Choisy-le-Roi est la propriété du Syndicat.  
 
 

Article 14 Comptabilité 
 
La comptabilité du Syndicat est tenue selon les règles énoncées au Livre III de la 3ème partie 
du CGCT. 
 
Le Comité syndical est habilité à modifier cette option par délibération.  
 
Le Payeur départemental du Val-de-Marne est le comptable public du Syndicat. 
 
 

Article 15 Modifications statutaires 
 
Sauf en cas de règle statutaire spécifique, les modifications statutaires sont adoptées par 
délibération du comité syndical à l’unanimité de ses membres présents et ou représentés.  
 
 

Article 16 Dispositions finales 
 
Dans le silence des présents statuts, les dispositions applicables au Syndicat sont celles 
relatives aux syndicats mixtes dits fermés mentionnées à l’article L. 5711-1 du CGCT. 
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Annexe 1 : plan du Parc 
 



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE

PREFECTURE DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE
PREFECTURE DE PARIS

ARRÊTÉ INTERPREFECTORAL N° 2019/4189 du 30 décembre 2019
portant transformation de l’Institution interdépartementale du Parc du Tremblay en Syndicat mixte ouvert

Le Préfet du Val-de-Marne, Le Préfet de la Région d’Île-de-France,
Chevalier de la Légion d’Honneur, Préfet de Paris
Officier de l’Ordre National du Mérite, Commandeur de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,
Officier du Mérite maritime,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 5421-1 et suivants, L. 5421-7
et L. 5721-1 et suivants ;

Vu le décret n° 70-15 du 5 janvier 1970 portant création de l’institution interdépartementale du parc des sports du
Tremblay ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  la  délibération  n°  11/2019  en  date  du  21  juin  2019  du  conseil  d’administration  de  l’institution
interdépartementale  du  parc  du  Tremblay  proposant  la  transformation  de  l’institution  interdépartementale
précitée et invitant les membres des organes délibérants à se prononcer sur cette-dite transformation ainsi que le
projet de statuts ; 

Vu la délibération du conseil de Paris n° 2019 DJS 192 en séance des 1 er, 2, 3 et 4 octobre 2019 approuvant la
transformation de l’institution interdépartementale du parc des sports du Tremblay ainsi que les nouveaux  
statuts ;

Vu la délibération du conseil départemental du Val-de-Marne n° 2019 -5 – 5 . 2 . 13 en date du 14 octobre 2019
approuvant la transformation de l’institution interdépartementale du parc du Tremblay ainsi que le projet des
statuts ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale de la coopération intercommunale du Val-de-Marne du 30
décembre 2019 ;

Considérant que les dispositions de l’article L. 5421-7 du CGCT prévoient que : « Lorsqu’une institution ou
un organisme interdépartemental mentionné à l’article L. 5421-1 remplit les conditions fixées à l’article L.
5721-2, il peut se transformer en syndicat mixte. Cette transformation est décidée, sur proposition du conseil
d’administration  de  l’institution  ou  de  l’organisme,  par  délibérations  concordantes  de  ses  membres.  Les
organes délibérants des membres se prononcent dans un délai de trois mois à compter de la notification à leur
président de la délibération proposant la transformation. A défaut de délibération dans ce délai, leur décision
est réputée favorable. [ ...] » ;

Sur proposition du préfet du Val-de-Marne et du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ;
ARRÊTENT : 

21-29 avenue du Général de Gaulle – 94038 CRETEIL Cedex – 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr
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Article  1  er   :  Est  autorisée  la  transformation  de  l’institution  interdépartementale  du  parc  des  sports  du  Tremblay
nouvellement nommé Parc du Tremblay Paris - Val-de-Marne en un syndicat mixte ouvert à compter du 1 er janvier
2020.

Article 2 : Les statuts du syndicat mixte ouvert sont annexés au présent arrêté.

Article 3 : L'ensemble des biens, droits et obligations de l'institution interdépartementale sont transférés au syndicat
mixte, qui se substitue de plein droit à l'institution interdépartementale dans toutes ses délibérations et tous ses actes à
la date de la transformation. Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf
accord contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale. La substitution
de personne morale aux contrats conclus par l'institution interdépartementale n'entraîne aucun droit à résiliation ou à
indemnisation pour le cocontractant. L'ensemble des personnels de l'institution interdépartementale est réputé relever
du syndicat mixte, dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes.

Article 4     : Le siège du syndicat est fixé au 11 boulevard des Alliés - 94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE.

Article 5 : Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage dans les collectivités concernées.

Article 6 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Melun dans le délai de deux mois
courant à compter de sa notification, ou dans le même délai d’un recours gracieux adressé aux autorités préfectorales,
ou hiérarchique adressé à la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales -
72 rue de Varenne - 75007 Paris.

Le tribunal administratif peut être saisi sur l’application Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 7 : Le préfet du département du Val-de-Marne, le préfet de la région d’Île-de-France et de Paris, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication dans le recueil des
actes administratifs des préfectures du Val-de-Marne, de la région d’Île-de-France et de Paris, et dont copie sera
transmise,  pour  valoir  notification,  à  la  présidente  de  l’institution  interdépartementale  du  parc  du  Tremblay,  au
président  du  conseil  départemental  du  Val-de-Marne,  à  la  maire  de  Paris,  ainsi  qu’aux  maires  des  communes
concernées et,  pour information, au sous-préfet  de Nogent-sur-Marne,  à la  sous-préfète  de l’Haÿ-les-Roses,  à la
directrice départementale des finances publiques, au directeur régional des finances publiques d’Île-de-France et de
Paris.

Le préfet de la région d’Île-de-France, 
préfet de Paris

Pour le préfet et par délégation,
La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région

d’Île-de-France
préfecture de Paris

SIGNÉ

Magali CHARBONNEAU 

Le préfet du Val-de-Marne,

SIGNÉ

Raymond LE DEUN

21-29 avenue du Général de Gaulle – 94038 CRETEIL Cedex – 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr

http://www.val-de-marne.gouv.fr/
http://www.telerecours.fr/
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PREAMBULE 
 
 

PREAMBULE 
 
L’Institution interdépartementale du Parc interdépartemental de Choisy-le-Roi Paris-Val de 
Marne, formée entre le Département du Val-de-Marne et le Département de Paris, aujourd’hui 
Ville de Paris, est transformée en Syndicat mixte ouvert conformément aux dispositions de 
l’article L. 5421-7 du Code général des collectivités territoriales (CGCT.  
 
 

Article 1. Dénomination et composition 
 
En application des articles L. 5721-1 et suivants du CGCT, il est institué entre le Département 
du Val-de-Marne et la Ville de Paris, ci-après dénommés les « membres », un syndicat mixte 
dit ouvert, qui prend la dénomination suivante : « Parc de Choisy Paris-Val-de-Marne », ci-
après dénommé « le Syndicat ». 
 
Le Département du Val-de-Marne et la Ville de Paris constituent les membres dits fondateurs. 
 
 

Article 2. Siège 
 
Le siège du Syndicat est fixé à Chemin des Bœufs, 94000 CRETEIL 
 
Ce siège pourra être transféré en tout autre lieu par délibération du Comité syndical adoptée 
à l’unanimité des membres du comité présents ou représentés.  
 
 

Article 3. Durée 
 
Sans préjudice des dispositions légales applicables relatives à la dissolution des syndicats 
mixtes ouverts, le Syndicat est institué pour une durée illimitée. 
 
 

Article 4. Objet  
 
Le Syndicat a pour objet d’assurer l’aménagement et la gestion d’un parc de détente, de loisirs 
et de pratiques sportives, incluant la gestion d’espaces naturels, et dont le périmètre est défini 
dans le plan annexé aux présents statuts.  
 
 

Article 5. Activités et missions complémentaires 
 
Le Syndicat exerce les activités qui présentent le caractère de complément normal, nécessaire 
ou utile à l’exercice de son objet.  
 
Il est autorisé à réaliser, au profit de ses membres ainsi que de collectivités territoriales, 
groupements de collectivités, établissements publics et autres pouvoirs adjudicateurs non 
membres, des missions de mutualisation, de coopération et des prestations se rattachant à 
son objet ou dans le prolongement de celui-ci. Ces interventions s’effectuent suivant les 
modalités prévues par les lois et règlements en vigueur et en particulier, lorsqu’elles ont 
vocation à s’appliquer, aux règles de la commande publique.  
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Le Syndicat est également habilité à être coordonnateur de groupements de commandes se 
rattachant à son objet ou pour lequel il aurait un intérêt, conformément aux dispositions légales 
et réglementaires en vigueur en matière de commande publique. 
 
Il peut aussi être centrale d’achat dans les conditions prévues par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur en matière de commande publique, pour toute catégorie d’achat ou 
de commande publique se rattachant à son objet.  
 
Le Syndicat est susceptible de participer à tout organisme extérieur dont l’objet social est en 
lien avec son objet statutaire et ses missions. 
 
 

Article 6. Adhésion 
 
Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités non membre est susceptible 
d’adhérer en sollicitant cette adhésion par délibération. L’adhésion doit faire l’objet d’un accord 
du Syndicat par délibération de son comité syndical adoptée à l’unanimité des membres du 
comité présents ou représentés ; en outre, l’accord, à la majorité absolue des suffrages 
exprimés, de l’organe délibérant de chacun des deux membres fondateurs est requis.  
 
 

Article 7. Retrait 
 
Chacun des membres est susceptible de solliciter son retrait par délibération de son organe 
délibérant. Le retrait doit faire l’objet d’un accord du Syndicat par délibération du comité 
syndical adoptée à l’unanimité des membres du comité présents ou représentés ; en outre, 
l’accord, à la majorité absolue des suffrages exprimés, de l’organe délibérant de chacun des 
deux membres fondateurs est requis.  
 
Les conditions financières et patrimoniales du retrait sont déterminées conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires applicables. 

 
 

Article 8. Le Comité syndical 
 
8.1 – Composition 
 
Le Syndicat est administré par un Comité syndical composé de délégués des membres selon 
les règles suivantes : 

- Six délégués de la Ville de Paris.  
- Six délégués du Département du Val-de-Marne.  

 
Le mandat des délégués est lié à celui de l’organe délibérant qui les a désignés ; ce mandat 
expire lors de l'installation des nouveaux délégués au Comité syndical désigné à l’issue du 
renouvellement de l’organe délibérant du membre concerné.  
 
Lors du renouvellement général de l’organe délibérant d’un membre du Syndicat, ce dernier 
dispose d’un délai d’un mois pour désigner ses délégués. A défaut d'avoir désigné ses 
délégués dans le délai prévu aux alinéas précédents, le membre concerné est représenté au 
sein du comité syndical par son Maire ou Président ainsi que par le premier adjoint ou premier 
Vice-Président dans le cas contraire. Le comité syndical est alors réputé complet. 
 
En cas de suspension ou de dissolution de l’organe délibérant d’un membre ou de 
renouvellement de cet organe délibérant ou de démission de tous ses membres en exercice, 
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le mandat des délégués du membre au comité syndical est prorogé jusqu'à la désignation des 
délégués par le nouvel organe délibérant.  
 
En cas de vacance parmi les délégués d’un membre pour quelque cause que ce soit, ce 
membre pourvoit à leur remplacement dans le délai d'un mois. A défaut de remplacement dans 
ce délai, le comité syndical est alors réputé complet. 
 
 
8.2 – Représentation en séance 
 
En cas d’empêchement d’un délégué, celui-ci peut donner pouvoir écrit à un autre délégué 
titulaire de voter en son nom. Aucun délégué titulaire ne peut recevoir plus de deux pouvoirs. 
Ces pouvoirs sont toujours révocables. 
 
 
8.3 – Quorum 
 
Le Comité syndical délibère valablement lorsqu’au moins la moitié des membres qui le 
composent sont présents ou représentés. 
 
Dans le cas où le quorum ne serait pas atteint, une nouvelle réunion devra avoir lieu dans un 
délai qui ne sera pas inférieur à trois jours, sans condition de quorum. 
 
 
8.4 - Attributions   
 
Le Comité syndical règle par ses délibérations les affaires du Syndicat.  
 
En particulier, il élit le Président et les Vice-présidents, vote le budget, approuve le compte 
administratif et élabore le règlement intérieur. Il procède aux modifications statutaires dans les 
conditions énoncées aux présents statuts.  
 
Il dispose de toutes les attributions nécessaires à l’administration du Syndicat, hormis celles 
expressément confiées par lui sur délégation ou par la loi aux autres organes du Syndicat.   
 
Il peut décider, par délibération, de déléguer une partie de ses attributions au Président ou au 
Bureau dans son ensemble, sous réserve de celles qui lui sont confiées par la loi à titre exclusif 
et à l’exception des domaines suivants : 

- Le vote du budget du Syndicat, qu’il s’agisse du budget primitif ou des délibérations 
supplémentaires modificatives du budget primitif ainsi que les décisions portant 
dérogation aux règles de partage des contributions prévue à l’article 12 des 
présents statuts ; 

- L’approbation du compte administratif et du compte de gestion ;  
- Les décisions relatives aux modifications statutaires ;   
- L’adhésion du Syndicat à une structure de coopération locale. 

 
Le Comité syndical se réunit au moins trois fois par an, sur convocation de son Président. Il 
peut être convoqué en outre par son Président chaque fois que celui-ci le juge utile ; il est 
convoqué sur la demande du tiers au moins de ses membres. 
 
Les délibérations sont adoptées à la  majorité absolue des suffrages exprimés, sauf pour les 
délibérations portant sur des modifications statutaires et celles portant dérogation à la règle 
de répartition des contributions, conformément à l’article 12 des présents statuts. 
 
En cas de partage de voix, celle du Président est prépondérante. 
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Les délibérations du Comité syndical font l’objet de procès-verbaux. Ces procès-verbaux 
doivent être approuvés par le Comité syndical au cours de la séance suivante.  
 

 

Article 9 Le Bureau 
 
9.1 - Composition 
 
Le Bureau est composé du Président, de 3 Vice-présidents et de membres, élus par le Comité 
syndical en son sein. Le nombre de membres est fixé par délibération du Comité syndical et 
ne peut être supérieur à 40% du nombre total de sièges au Comité syndical. 
 
Chaque membre du Syndicat doit disposer d’un nombre identique de représentants membres 
du Bureau. S’agissant des Vice-Présidents, le 1er Vice-Président doit être élu parmi les 
délégués de l’autre membre du Syndicat que le membre dont le Président est issu ; les deux 
autres Vice-Présidents doivent chacun être élus parmi chacun des membres du Syndicat, à 
parité. 
 
Le mandat des membres du Bureau prend fin en même temps que leur mandat de délégué.   
 
En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, d’un siège de membre du Bureau, le 
Comité syndical pourvoit à son remplacement lors de sa plus prochaine réunion suivant le 
constat de la vacance.   
 
Quand il y a lieu, en cas de vacance, de désigner un nouveau Vice-président, celui-ci 
occupera, dans l'ordre du tableau, le même rang que l'élu qui occupait précédemment le poste 
devenu vacant.   
 
L’élection du Président entraîne une nouvelle désignation de l’ensemble des membres du 
Bureau.    
 
 
9.2 – Représentation en séance 
 
Un membre du Bureau empêché d’assister à une séance peut donner à un autre membre de 
son choix pouvoir écrit de voter en son nom. 
 
Le pouvoir est toujours révocable. 
 
Un membre ne peut recevoir qu’un seul pouvoir. 
 
 
9.3 – Quorum 
 
Le Bureau délibère valablement lorsqu’au moins la moitié des membres sont présents ou 
représentés. 
 
Dans le cas où le quorum ne serait pas atteint, une nouvelle réunion devra avoir lieu dans un 
délai qui ne sera pas inférieur à trois jours, sans condition de quorum. 
 
 
9.4 - Attributions et fonctionnement  
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Le Bureau délibère sur les affaires qui lui sont déléguées par le Comité syndical ; il peut en 
outre être réuni pour assurer la préparation des délibérations du Comité syndical. 
 
Les délibérations sont adoptées à la majorité absolue des suffrages exprimés des membres 
présents ou représentés.    
 
Le Bureau se réunit sur convocation de son Président ; il est convoqué chaque fois que celui-
ci le juge utile sur demande d’un tiers de ses membres. 
 
En cas de partage de voix, celle du Président est prépondérante. 
 
Les délibérations du Bureau font l’objet de procès-verbaux établis et signés par le Président. 
Ces procès-verbaux doivent être approuvés par le Bureau au cours de la séance suivante. 
 
 

Article 10 Le Président 
 
Le Président est l’organe exécutif du Syndicat. 
 
Il est élu pour 3 ans par le Comité syndical au scrutin majoritaire uninominal à trois tours. La 
présidence est assurée par alternance par un délégué d’un des membres du Syndicat par 
période de trois ans. 
 
Il prépare et exécute les délibérations du Comité syndical et du Bureau. Il est l’ordonnateur 
des dépenses et prescrit l’exécution des recettes. Il est l’autorité territoriale des agents du 
Syndicat et représente celui-ci en justice ainsi que dans tous les actes de la vie institutionnelle. 
 
En cas d’empêchement du Président pour quelque cause que ce soit, les fonctions de 
Président sont exercées par un Vice-président dans l’ordre du tableau.  
 
Le Président peut recevoir délégation d’attribution du Comité syndical, conformément aux 
dispositions des présents statuts. 
 
Il peut déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses 
fonctions aux Vice-présidents. 
 
Il a la faculté de déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sous sa responsabilité, sa 
signature aux directeurs et aux responsables de services. 
 
 

Article 11 Budget 
 
Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses nécessitées par l’exercice de son objet.  

 
A ce titre, il est habilité à recevoir, notamment, les ressources suivantes :  
 

1. Les sommes dues annuellement ou périodiquement par les entreprises délégataires 
en vertu des dispositions des contrats qui les lient au Syndicat ;  

 
2. Les contributions des membres aux dépenses ; 

 
3. Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du Syndicat ;  

 
4. Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des 

particuliers, en échange d'un service rendu ;  
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5. Les subventions, participations et fonds de concours de l’Europe, de l'État, de la 

Région, du Département, des communes, des groupements de collectivités territoriales 
ou établissements publics, membres ou tiers ;  

 
6. Les produits des dons et legs ;  

 
7. Le produit des emprunts ; 

 
Et, plus largement, l’ensemble des ressources que les syndicats mixtes ouverts sont autorisés 
à créer ou à percevoir en vertu des lois et règlements en vigueur. 
 
 

Article 12 Contributions des membres 
 
Chaque membre contribue, en investissement et en fonctionnement, à hauteur de 50% des 
besoins de financement du Syndicat. Il peut toutefois être dérogé à cette règle par un 
délibération du Comité syndical adoptée à l’unanimité des membres présents ou représentés. 
 
 

Article 13 Régime patrimonial du Parc 
 
Le Parc de Choisy-le-Roi est la propriété du Syndicat.  
 
 

Article 14 Comptabilité 
 
La comptabilité du Syndicat est tenue selon les règles énoncées au Livre III de la 3ème partie 
du CGCT. 
 
Le Comité syndical est habilité à modifier cette option par délibération.  
 
Le Payeur départemental du Val-de-Marne est le comptable public du Syndicat. 
 
 

Article 15 Modifications statutaires 
 
Sauf en cas de règle statutaire spécifique, les modifications statutaires sont adoptées par 
délibération du comité syndical à l’unanimité de ses membres présents et ou représentés.  
 
 

Article 16 Dispositions finales 
 
Dans le silence des présents statuts, les dispositions applicables au Syndicat sont celles 
relatives aux syndicats mixtes dits fermés mentionnées à l’article L. 5711-1 du CGCT. 
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Annexe 1 : plan du Parc 
 



PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

PRÉFECTURE DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFECTURE DE PARIS

PRÉFECTURE DE SEINE-ET MARNE

PRÉFECTURE DES YVELINES

PRÉFECTURE DE L’ESSONNE

PRÉFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE 

PRÉFECTURE DE LA SEINE-SAINT-DENIS

PRÉFECTURE DU VAL-DE-MARNE

PRÉFECTURE DU VAL-D’OISE

Arrêté interpréfectoral n°2019-12-27-    en date du 27 décembre 2019
 portant adhésion de la commune de Seine-Port (77) 

au Syndicat des eaux d’Île-de-France (SEDIF) 

Le préfet de la région d'Île-de-France,
préfet de Paris,

La préfète de Seine-et-Marne, 

                   Le préfet des Yvelines,

                   Le préfet de l’Essonne,

                   Le préfet des Hauts-de-Seine,

                   Le préfet de la Seine-Saint-Denis,

                   Le préfet du Val-de-Marne,

                   Le préfet du Val-d’Oise,

5, rue Leblanc 75 911 Paris Cedex 15
Standard : 01.82.52.40.00  Site internet : http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france


Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  notamment  son  article
L. 5211-18 ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié du 23 décembre 1922 autorisant la création du Syndicat
des Communes de la Banlieue de Paris pour les eaux ;

Vu l’arrêté interpréfectoral du 8 avril 1988 autorisant la modification de la dénomination
du Syndicat des communes de la Banlieue de Paris pour les Eaux en Syndicat des Eaux
d’Île-de-France (SEDIF) ;

Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2002-150-1 du 30 mai 2002 autorisant les modifications
statutaires  transformant  le  SEDIF  en  syndicat  mixte  et  portant  adhésion  des
communautés d’agglomération du Val de Bièvre et de Clichy-sous-Bois / Montfermeil ;

Vu la délibération du 25 mai 2019 du conseil municipal de la commune de Seine-Port
(77) sollicitant son adhésion au SEDIF ;

Vu la  délibération n° 2019-03 du comité  du  SEDIF  du 20 juin  2019 approuvant  la
demande d’adhésion au SEDIF de la commune de Seine-Port ; 

Vu  la  lettre  de  notification  du  président  du  SEDIF  de  la  délibération  précitée  aux
collectivités  adhérentes  par  courrier  recommandé avec avis  de réception  en date  du
1er  juillet 2019 ; 

Vu les délibérations favorables des conseils municipaux de la commune de Groslay (95)
du 19 septembre 2019, de Saint-Gratien (95) du 26 septembre 2019, d’Auvers-sur-Oise
(95)  et  de  Villiers-le-Bel  (95)  du  27  septembre  2019,  de  Montmorency  (95)  du
30 septembre 2019 et  du conseil  communautaire  de la  communauté d’agglomération
Paris Vallée de la Marne du 10 octobre 2019 sur l’adhésion au SEDIF de la commune de
Seine-Port ;

Vu  l'absence  d'avis  de  la  part  des  assemblées  délibérantes  des  autres  collectivités
adhérentes  du  SEDIF,  dans  le  délai  de  trois  mois,  valant  décisions  favorables,  en
application de l'article L.5211-18 I du CGCT ;

Considérant que les conditions de majorité qualifiée requises par les articles L. 5211-18
I et L. 5211-5 II du CGCT sont réunies dès lors qu'un avis favorable a été émis par les
deux tiers au moins des assemblées délibérantes des adhérents du syndicat représentant
plus  de la  moitié  de la  population totale  de ceux-ci  ou par  la  moitié  au moins  des
assemblées  délibérantes  des  adhérents  du  syndicat  représentant  les  deux  tiers  de  la
population ;

Sur la proposition du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, de la préfète du
département  de  la  Seine-et-Marne  et  des  préfets  des  départements  des  Yvelines,  de
l’Essonne,  des  Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis,  du  Val-de-Marne  et  du
Val-d’Oise ;

ARRÊTENT :
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Article 1 : La commune de Seine-Port  est  autorisée à adhérer au Syndicat des Eaux
d’Île-de-France (SEDIF) pour l’exercice de la compétence eau potable au 31 décembre
2019.

Article  2 : Conformément  aux dispositions  de l’article  R.  421-1 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal  administratif1 de Paris  dans le  délai  de deux mois  courant  à  compter  de sa
publication ou notification, ou dans le même délai d’un recours gracieux adressé aux
autorités préfectorales, ou hiérarchique adressé au ministre de la cohésion des territoires
et des relations avec les collectivités territoriales. 

Article 3 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Île-de-France,
préfecture  de  Paris,  les  secrétaires  généraux  des  préfectures  de  Seine-et-Marne,  des
Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne,
et du Val-d’Oise, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié et inséré au recueil  des actes administratifs de chacune de ces
préfectures.

Fait à Paris, le 27 décembre 2019

Le préfet de la région d’Île-de-France,
préfecture de Paris 

          signé

Michel CADOT

La préfète du département
de Seine-et-Marne,

signé

Béatrice ABOLLIVIER

Le préfet du département
des Yvelines,

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général de la préfecture

signé

Vincent ROBERTI

Le préfet du département 
de l’Essonne,

signé

Jean-Benoît ALBERTINI

1 Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  sur  l’application  Télérecours  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr
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Le préfet du département
des Hauts-de-Seine, 

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général de la préfecture

signé

Vincent BERTON

Le préfet du département
de la Seine-Saint-Denis,

Pour le préfet et par délégation
le sous-préfet chargé de mission auprès du préfet

secrétaire général adjoint chargé de
l’arrondissement de Bobigny

signé

Fayçal DOUHANE

Le préfet du département 
du Val-de-Marne,

Pour le préfet et par délégation
la secrétaire générale adjointe

sous-préfète à la ville

signé

Cécile GENESTE

Le préfet du département
du Val-d’Oise

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général de la préfecture

Signé

Maurice BARATE

En application des dispositions des articles R. 421-1 et R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le délai de deux mois à
compter de sa publication.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2019 - 4178 du 30 décembre 2019

portant approbation des tarifs et redevances sur le Marché d’Intérêt National de PARIS-
RUNGIS applicables à compter du 1er janvier 2020

LE PREFET DU VAL DE MARNE
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le Code de commerce et notamment ses articles L761-3 ; R761-4, R761-16, R761-23 et A761-3
relatifs aux Marchés d'Intérêt National ;

Vu le décret n° 71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d’attributions du Préfet de Police aux
Préfets des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

Vu les articles 27, 29 et 30 du règlement intérieur du Marché d’Intérêt National de PARIS-RUNGIS,
approuvé par l’arrêté préfectoral  n°2006-5267 du 18 décembre 2006, modifié,  mis en vigueur à
compter du 20 décembre 2006 ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°2018 – 4324 du 27 décembre 2018 approuvant  un ensemble de tarifs
applicables  sur  le  MIN  de  PARIS-RUNGIS  pour  l’année  2019,  modifié  par  l’arrêté  préfectoral
n°2019-3669 du 13 novembre 2019 créant de nouveaux tarifs ;

Vu l’extrait du procès verbal de la réunion du 28 novembre 2019 du Conseil d'Administration de la
Société d'Economie Mixte du Marché de Rungis (SEMMARIS) ;

Vu la délibération 2019-019 du 298 novembre 2019 arrêtant le budget 2020 et approuvant les tarifs
2020 ;

Vu la demande du Président Directeur Général de la SEMMARIS du 9 décembre 2019;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale Adjointe de la Préfecture,

Avenue du Général de Gaulle - 94011 CRETEIL CEDEX -  01 49 56 60 00  01 49 56 60 13
www.val-de-marne.pref.gouv.fr

SOUS-PREFECTURE DE L’HAY-LES-ROSES
MISSION INGENIERIE TERRITORIALE



ARRÊTE

ARTICLE 1     :  

Sont  approuvés  les  tarifs  des  nouveaux  droits  d’occupation,  charges  et  droits  de  première
accession pour un ensemble de locaux et surfaces sur le Marché d’Intérêt  National de PARIS-
RUNGIS ainsi que de nouveaux tarifs concernant la destruction de marchandises, le nettoyage des
niches de quai, les contrôles électriques, des péages, de vente de l’eau, de la sécurité générale du
marché, divers tarifs spécifiques et la remise pour règlement par prélèvement automatique.

Ces tarifs, annexés au présent arrêté, sont applicables à compter du 1er janvier 2020.

Ces  tarifs  se  substituent  aux  tarifs  définis  par  les  arrêtés  préfectoraux  n°2018  –  4324  du
27  décembre  2018  et  n°2019-3669  du  13  novembre  2019  approuvant  un  ensemble  de  tarifs
applicables sur le MIN de PARIS-RUNGIS.

ARTICLE 2     :  
La Secrétaire Générale Adjointe de la Préfecture, la Sous-préfète de l’arrondissement de L’HAY-
LES-ROSES et  le  Président  Directeur  Général  de la  Société  d’Economie  Mixte  du Marché  de
RUNGIS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du VAL DE MARNE et affiché dans les
communes de CHEVILLY-LARUE et RUNGIS.

Fait à Créteil, le 30 décembre 2019

SIGNÉ - Raymond LE DEUN





















































































PRÉFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l'Équipement et de l'Aménagement

Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRÊTÉ  DRIEA  IdF N° 2019-1520

Réglementant temporairement la circulation sur la RN19 dans les deux sens de circulation entre les
PR17+820 et 19+400 sur le territoire des communes de Boissy-Saint-Léger, Limeil-Brévannes et
Villecresnes

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE,

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de
préfet du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1 juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et
des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation
routière ;
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Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la  décision  DRIEA-Idf  n°2019-1342  du  12  novembre  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2019 et le mois de janvier
2020 ;

Vu l'avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental de l’Essonne ;

Vu l’avis de Monsieur le Directeur des Routes d’Île-de-France  ;

Vu l'avis  des  Maires  des  communes  de  Boissy-Saint-Léger,  Limeil-Brévannes,  Villecresnes  et
Yerres ;

Considérant les travaux permettant la réalisation du diffuseur devant raccorder la déviation de la 
RN19 à la RN19 existante entre le PR17+820 et le PR19+400, il convient de réglementer 
temporairement la circulation à partir de la date de signature du présent arrêté jusqu’au 30 juin 
2020 ;

Considérant que  la  RN 19  à  Boissy-Saint-Léger,  Limeil-Brévannes,  Villecresnes  et  Yerres  est
classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Sur la proposition de madame la directrice régionale et interdépartementale de l'équipement et de
l’aménagement d’Île-de-France.

ARRÊTE

Article 1 :

A compter du 1er Janvier 2020 et jusqu’au 30 juin 2020, la RN19 est fermée dans les

deux sens de circulation entre les PR18+0250 et PR19+0000 :

• le sens Paris>province est dévié sur une voirie provisoire entre les PR18+0250 et 
PR19+0000, dénommée bretelle B provisoire, comportant deux voies ;

• le sens province>Paris est dévié sur une voirie provisoire entre les PR18+0250 et 
PR19+0000, dénommée bretelle A provisoire, comportant deux voies ;
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Dans les deux cas, la capacité de deux fois deux voies est maintenue. La largeur des voies lentes est 
abaissée à 3,20 mètres, celles des voies rapides à 2,80 mètres. La vitesse est limitée à 50 km/h dans 
les deux sens. Le dépassement de véhicules à moteurs autres que ceux à deux roues sans side-car est
interdit aux véhicules automobiles, véhicules articulés, trains doubles ou ensemble de véhicules, 
affectés au transport de marchandises dont le poids total autorisé en charge ou le poids total roulant 
autorisé est supérieur à 3,5 tonnes.

Article 2 :

La voie bus est définitivement neutralisée.

Article 3 :

Il est maintenu jusqu’au 30 juin 2020 un carrefour à feux au niveau de l’accès chantier situé au
PR18+0400 dans le sens Paris>province.

Le feu de chantier est relié à un feu tricolore situé légèrement en amont de l’accès chantier dans le
sens Paris>province.

Article 4 :

Les opérations de pose et de retrait du balisage et de maintenance de la signalisation temporaire
sont assurées par les entreprises RAZEL-BEC (Christ de Saclay – 3 rue René Razel – 91892 Orsay
– 01 69 85 67 70)  ou VCT (61, Avenue Jules Quentin – 92730 Nanterre – 01 39 35 53 20), qui
doivent en outre prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité publique, sous
contrôle de l’AGER Est (UER Brie Comte Robert/CEI Brie Comte Robert) de la DiRIF.
La  pré-signalisation  et  la  signalisation  sont  conformes  aux  dispositions  de  l’instruction
interministérielle  du  06  novembre  1992  et  au  manuel  de  chef  de  chantier  « Signalisation
temporaire » - Editions du SETRA – vol. 2 et 5, dans leur dernière version actualisée.

Article 5 :

Les infractions aux règles de circulation découlant du présent arrêté sont constatées et poursuivies
conformément à la réglementation en vigueur puis transmises aux tribunaux compétents.

Article 6 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de sa notification.
Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui
doit  alors  être exercé dans les  deux mois  suivant  la  décision explicite  ou implicite  de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet
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Article 7 :

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne,

Madame la directrice régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-
France,
Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne,

Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le président du conseil départemental de l’Essonne,

Monsieur le maire de Boissy-Saint-Léger,
Madame le maire de Limeil-Brévannes,

Monsieur le maire de Villecresnes,
Monsieur le maire de Yerres,

sont chargés,  chacun en ce qui  les concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  est  publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont ampliation est adressée aux
SAMU  du  Val-de-Marne  et  à  Monsieur  le  Général  Commandant  de  la  Brigade  des  Sapeurs
Pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 30 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

Renée CARRIO
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